
INONDATIONS EN BRABANT WALLON | SYNTHESE DE LA TABLE RONDE DU 15.02.2022
Louvain4Water, février 2022

Remarques
Synthèse des rencontres préparatoires, des ateliers et du débat :

Basée sur les notes des membres de Louvain4water et MUBW
Relue et approuvée par les Cabinets Bastin et Keymolen de la Province du Brabant Wallon

1. APPROCHE TRANSVERSALE

OBJECTIF GENERAL AXE 1 : CONNAISSANCE AXE 2 : AMENAGEMENT AXE 3 : GOUVERNANCE ET CADRE LEGAL AXE 4 : RESSOURCES FINANCIERES, FONCIERES ET HUMAINES
Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution

1.1 Développer un gestion intégrée 
de l'eau depuis l'amont vers 
l'aval  : inflitrer > ralentir > 
stocker > résister

Cartographier les zones 
réellement inondées et 
impactées par le ruissellement

Ecarts entre les connaissances de 
terrain et la carte des aléas 
d'inondation et des axes de 
ruissellement.

Cartographie participative, ex des 
contrats de rivière, cartographies des 
points noirs GISER

Développer un système intégré 
et multiniveaux

Le risque est diffus : Urbanisation 
diffuse ; linéaire de contact entre 
zones agricoles et zones urbaines 
en contrebas ; diminution des 
surfaces boisées, disparition des 
haies et augmentation des tailles 
de parcelles agricoles, 
augmentation des surfaces 
urbanisées et minéralisées ; impact 
des infrastructures de mobilité

Combiner les actions en zone de 
production, de transfert, de lit majeur et 
de réception du risque, combiner les 
actions en zone forestière, agricole, 
urbaine et de grande infrastructure. 

Simplifier et clarifier la 
gouvernance de l'eau

Coordination des différents acteurs 
responsables, et manque de sens 
des divisions entre non-classé, niv 
3,2,1.

Financer les solutions 
préventives en amont

Les moyens financiers 
actuellement investis dans les 
aménagements préventifs en 
amont sont dérisoires par rapport à 
l'ampleur du risque et aux dégâts 
potentiels

Transférer les budgets disponibles pour 
la création et la gestion d'infrastructures 
lourdes en aval vers la création de 
systèmes intégrés depuis l'amont vers 
l'aval

Mauvaise visibilité des images 
satellites de juillet à cause de la 
couverture nuageuse.

Nécessité de passer d'un système 
d'infrastructures de protection 
contre le risque concentré en aval 
vers un système de gestion du 
risque décentralisé depuis l'amont 
vers l'aval

Pas d'intégration de la gestion des 
axes de ruissellement dans la 
gouvernance de l'eau (support de 
différents organismes régionaux, 
provinciaux, communaux, 
asociatifs, mais pas de réelle 
gestion coordonnée).

Disposer des ressources 
foncières suffisantes

Pas suffisamment de ressource 
foncière publique pour réaliser les 
multiples aménagements 
nécessaires

Créer une régie foncière

Objectiver les limites de 
stratégies basées sur les bassins 
d'orage

Les systèmes historiques de 
rétention (bassins d'orage) et 
d'évacuation (rivières canalisées) 
ont montré leur insuffisance

Objectiver la capacité de stockage des 
volumes d'eau excédentaires dans des 
bassins d'orage à l'échelle du bassin 
versant

Dépasser les approches 
sectorielles 

Le problème des inondations est 
un problème parmi d'autres : risque 
de sécheresse, perte de 
biodiversité, dépendance 
énergétique, cohésion sociale, etc.

Favoriser les aménagements offrant des 
solutions à plusieurs problèmes en une 
fois (ex : haies et biodiversité, 
miscanthus et biomasse, maillage vert et 
bleu et mobilité douce, jardins d'orage et 
cadre de vie, infrastructures de mobilité 
et digues de rétention…)

Coordination entre gestion de l'eau 
en temps normal, et gestion de 
crise en cas d'inondation (qui 
contacte-t-on, qui prend les 
décisions urgentes ?)

Informer, former et 
accompagner les acteurs

Quantité d'acteurs impliqués : 
agriculteurs, habitants, services 
communaux (environnement, 
urbanisme, travaux publics, …), 
provinviaux, régionaux.

cfr GISER, Plateforme Provinciale de 
Gestion des rsiques d'inondationn, 
Maison de l'Urbanisme du BW, 
Contrats de rivière, partenariats avec 
les universités

Objectiver les coûts d'acquisition du 
foncier, de construction, d'entretien, 
d'évacuation des boues, ainsi que les 
durées moyennes de réalisation de ces 
ouvrages

Valoriser les paysages de l'eau Disparition de la présence de l'eau 
dans le paysage = disparition de la 
consience du risque et de la 
nécessité de gestion préventive

Valorisation paysagère de l'eau : remise 
à ciel ouvert des cours d'eau, accès pour 
baignade en été, zones humides, espaces 
publics comme jardins d'orage, sentiers 
le long de l'eau…

Planifier le Maillage vert et bleu 
via les SDC

Besoin d'un cadre commun pour 
favoriser les collaborations entre 
acteurs de différents niveaux ou 
secteurs de compétence.

Soutien à l'adoption de SDC 
comprenant un maillage vert et bleu

Manque de connaissances des 
enjeux, outils et ressources / 
difficulté de mise en œuvre et 
gestion

Valoriser les fonctions type conseiller en 
environnement

Les outils de planification 
régionaux ne prennent pas en 
considération toutes les 

Exemple du projet "culture du risque" 
à Tournai

Les outils de planification existants 
ne permettent pas un approche 
transversale (inondation, 
sécheresse, biodiversité, mobilité, 
cadre de vie, cohésion sociale, 
énergie …)

Simplifier les démarches 
administratives pour la 
réalisation de travaux 
d'aménagement

Nécessité d'action rapide et 
moyens humains limités dans les 
communes

Rôle essentiel de la centrale de marché 
gérée par la Province

1.2 Lutter contre l'augmentation de 
la vulnérabilité

Réévaluer les périodes de retour 
des pluviométries à risque.

Quantifier les effets du 
changement climatique, manque 
de recul historique

Actualiser le plan de secteur, 
les cartes d'aléas d'inondation 
et des axes de ruissellement

Problématique de l'eau non-
considérée lors de la création du 
PS > Nombreux terrains en zone 
d'aléa ou axes de ruissellement 

Développer un mécanisme 
d'objectivation et d'intégration des 
connaissances de terrain dans le cadre 
légal.

Comparatif entre coût de 
prévention et dommages

Sous-estimation des coûts de 
prévention dans les opérations 
privées, sous-estimation des 
incidences indirectes

Soutien des communes par la 
Région wallonne pour fixer les 
refus de permis en zone d’aléas et 
soutien tout au long de la 
procédure de refus (directives 
précises, éviter les recours qui 
conduisent à l’obtention du 
permis…). 

Soutien des communes par la Région 
wallonne pour fixer les refus de permis 
en zone d’aléas et soutien tout au long 
de la procédure de refus (directives 
précises, éviter les recours qui conduisent 
à l’obtention du permis…). 

Pas de possibilité pour les 
communes de faire valoir 
légalement leur connaissance des 
risques > PU octroyés sur recours 
contre l'avis des communes

Maintenir le principe du "Stop Beton" 

Circulaire Borsus permet la 
création de zone non-aedificandi 
en zone d'alée élévé. Or, majorité 
des zones impactées cet été en 
zone d'aléa faible

Impacts fonciers d'une 
modification du Plan de Secteur et 
de la carte des aleas d'inondation

Risque de reporter la pression 
foncière sur les zones 
constructibles en fond de vallée 

2. ZONE DE PRODUCTION

OBJECTIF GENERAL AXE 1 : CONNAISSANCE AXE 2 : AMENAGEMENT AXE 3 : GOUVERNANCE ET CADRE LEGAL AXE 4 : RESSOURCES FINANCIERES, FONCIERES ET HUMAINES
Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution

2.1 Renforcer le coefficient 
d'absorption et réduire la 
vitesse de ruissellement des sols 
agricoles 

Evaluer le potentiel d'infiltration 
maximal théorique du plateau 
agricole

Difficulté de modéliser la capacité 
d'inflitration, ralentissement et 
stockage selon les infinies 
variations particulière : les types de 
cultures, de sol et les saisons …

Couvert végétal & rotation des 
cultures

Couvert végétal : Même dans un 
système de rotations des cultures, 
il y a toujours un moment où la 
terre est nue. 

cfr recommandations GISER Couvert végétal & rotation des 
cultures

présent dans la législation existante 
(rotation des cultures et couvert vert, 
obligation de communiquer le plan de 
culture)

Variations annuelles selon le plan 
de culture

Couvert végétal permanent 6m de part 
et d'autre des cours d'eau obligatoire à 
partir du mois de mai

Attention au désherbage 
mécanique en Bio, déstabilisation 
des sols et risques accrus d'érosion.

Sillons perpendiculaires à la 
pente

Sillons perpendiculaires à la pente 
parfois difficile sur des parcelle 
étroites

cfr recommandations GISER

Mesurer l'impact sur les 
rendements agricoles de 
l'introduction de corridors agro-
écologiques

Disposer de cas d'études où faire 
des mesures. Nécessité de recul 
temporel

Ex. de cultivateur Henricot à Corbais Haies et bandes enherbées Efficacité quantitativement limitée 
en cas de très gros orage

cfr recommandations GISER Haies et bandes enherbées Pas d'obligation, dépend de la 
volonté de l'agriculteur de se 
prémunir contre les risques 
d'érosion et de dégâts des récoltes

Accompagner les agriculteurs, valoriser 
les fonctions du type éco-conseiller

Haies et bandes enherbées Perte de rentabilité, coût 
d'entretien, etc. pour les 
agriculteurs.

Cfr primes existantes

Entretien et gestion des boues

Assollement par bassin de 
ruissellement 

Pas de généralisation possible, 
multiples variations d'un vallon à 
l'autre, d'une année à l'autre, selon 
la configuration des parcelles, les 
rapports de force entre 
agriculteurs, etc.

Commencer par les bassins de 
ruissellement conduisant aux points 
noirs actuellement connus, là où les 
acteurs sont bien conscients de la 
nécessité d'agir.

Assollement par bassin de 
ruissellement 

Respect des droits des agriculteurs. Développer des systèmes de gouvernance 
locale par bassin de ruissellement

Assollement par bassin de 
ruissellement 

Difficulté d'imposer une charge 
supplémentaire aux agriculteurs 
sans support humain et financier, 
ou sans créer de nouveux 
débouchés financiers.

Consacrer les moyens actuellement 
consacrés  aux infrastructures lourdes 
(bassins d'orage, etc.) à la mise en place 
de stratégies d'assollement

Rapports de force entre petits et 
grands agriculteurs sur un bassin, 
entre propriétaires et locataires.

Exemple d'Orp-Jauche : personnel 
communal en charge du développement 
et de l'accompagnement de ce type de 
pratiques en partenariat avec les 

Exemple d'Orp-Jauche : Personnel en 
charge de favoriser et accompagner les 
stratégies d'assollement en partenariat 
avec les agriculteurs 

Pour les communes : les 
propriétaires des parcelles agricoles 
sont repris au cadastre, difficulté à 
connaître les exploitants/locataires

Exemple de Jodoigne : équipements 
communaux chauffés avec la biomasse 
issue du Miscanthus (créer un marché)

2.2 Stocker et infiltrer le 
ruissellement sur les toitures et 
sols mineralisés

Surfaces minéralisées 
drainantes

Colmatage progressif de 
revêtements de sols drainants 
(dalles drainantes, etc.)

Imposer la création de noues 
d'infiltration lors de la création de 
nouvelles surfaces minérales

Surfaces minéralisées 
drainantes

Création de zones économiques et 
industrielles autour des autoroutes 
et nationales sur les plateaux.

Imposer l'infiltration totale des eaux de 
toiture et de ruissellement dans les 
règlements des parcs d'activités 
économiques

Citernes à tampon et drains 
d'infiltration des eaux de toiture

Part importante du tissu existant 
pas ou mal équipé. La majorité des 
eaux de toiture vont directement à 
l'égoût

Citernes à tampon et drains 
d'infiltration des eaux de toiture

Imposable uniquement pour les 
nouvelles constructions ou lors de 
demande de PU pour 
transformation/rénovation.

Imposer les citernes avec tampon pour 
les nouvelles constructions, et si possible 
drain de dispersion vers la parcelle

Citernes à tampon et drains 
d'infiltration des eaux de toiture

Coût de l'équipement du tissu 
existant. Qui paie ?

Prime aux travaux favorisant la 
retenue et l'inflitration (ou évaporation)

Pas de surface d'inflitration 
disponible en milieu urbain dense 
ou en zone d'affleurement de la 

Imposer l'utilisation d'une partie des 
jardins comme zone d'infiltration

Difficulté de convaincre les 
multiples propriétaires

Imposition en cas de PU pour 
rénovation

Difficulté de contrôle du maintien 
et de la gestion de ces équipements 
dans le temps

Toitures vertes Toitures en pentes sur la majorité 
du tissu résidentiel existant, 
d'application surtout pour 
bâtiments industriels, bureaux, 
immeubles de logement

Toitures vertes Toitures plates souvent en 
contradiction avec règlements 
communaux

3. ZONE DE TRANSFERT

OBJECTIF GENERAL AXE 1 : CONNAISSANCE AXE 2 : AMENAGEMENT AXE 3 : GOUVERNANCE ET CADRE LEGAL AXE 4 : RESSOURCES FINANCIERES, FONCIERES ET HUMAINES
Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution

3.1 Ralentir, stocker, infiltrer et 
filtrer les eaux de ruissellement 
en zone agricole 

Multiplier les dispositifs de 
ralentissement/filtration des 
coulées boueuses (haies, 
fascines, noues, etc.)

Techniques peu durables dans le 
temps (durée de vie des fascines = 
quelques années) et nécessitant de 
l'entretien (enlèvement des boues 
retenues).

cfr recommandations GISER Multiplier les dispositifs de 
ralentissement/filtration des 
coulées boueuses (haies, 
fascines, noues, etc.)

Manque de budget et de personnel 
communal pour assurer le suivi.

Importance du soutien de GISER et 
plateforme provinciale

Efficacité quantitativement limitée 
en cas de très gros orage

Favoriser les solutions plus structurelles 
(voir assollement, végétation adaptée sur 
les axes de ruissellement).

Adapter les types de plantations 
sur les axes de ruissellement

De nombreux axes de 
ruissellement  coupent les parcelles 
et laissent des soldes 
inexploitables.

Adapter les types de plantations 
sur les axes de ruissellement

Pas de système de 
solidarité/coordination entre 
parcelle produisant du 
ruissellement et parcelles recevant 
une concentration du 
ruissellement.

Développer des systèmes de gouvernance 
locale par bassin de ruissellement

Adapter les types de plantations 
sur les axes de ruissellement

Coût pour les agriculteurs à mieux 
rémunérer ou créer un débouché 
économique pour ces plantations

Ex de Jodoigne : équipements 
communaux avec chaudière biomasse 
issue du miscanthus planté sur les axes 
de ruissellement

Adapter le parcellaire agricole à 
la gestion du ruissellement

De nombreux remembrements ont 
déjà eu lieu, difficile de 
recommencer

Remembrements et systèmes de 
drains actuels basés sur une 
logique d'évacuation de l'eau pour 
valoriser les grandes parcelles 

3.2 Intégrer les réseaux de mobilité 
dans le système de lutte contre 
les inondations

Cartographier des routes 
canalisant le ruissellement

Coordonnée Z du réseau routier 
non-disponible en GIS

Croiser carte des points noirs, des axes 
de ruissellement, du réseau routier et de 
la topographie

Intégrer les infrastructures 
régionales (autoroutes, 
nationales, train) dans le 
système de lutte contre les 
inondations

Bassins d'orages, fossés drainants, 
etc. liés aux autoroutes et RN 
pensés pour protéger les 
infrastructures elles-mêmes, pas 
forcément les zones alentours.

Aménager les nœuds problématiques en 
zones de retenues permettant de protéger 
les zones situées en aval.

Intégrer les infrastructures 
régionales (autoroutes, 
nationales, train) dans le 
système de lutte contre les 
inondations

Collaboration difficile entre 
commune et SPW TLPE, SNCB 

Planifier un maillage bleu via SDC Intégrer les infrastructures 
régionales (autoroutes, 
nationales, train) dans le 
système de lutte contre les 
inondations

Financement et gestion des 
impacts indirects des 
infrastructures régionales à charge 
des communes

Pas de cartographie des profils de 
voie, effets digue ou canal, 
présence de cheneaux

Effet de digue (ex du train dans le 
centre de Court St Etienne), de 
canal ou de concentration des flux 
pas toujours maîtrisé

Risque de stabilité (ex du talus du 
chemin de fer à Mt St Guibert)

Intégrer les routes et surfaces 
minéralisées dans le système de 
lutte contre les inondations

Production de ruissellement et 
canal rapide conduisant à la 
saturation du réseau d'égoût 
(débordements en aval) et aux 
coulées de boues non-maîtrisées

Imposer le système séparatif pour les 
nouvelles voiries avec rejets des eaux de 
pluies dans des zones de percolation

Intégrer les routes et surfaces 
minéralisées dans le système de 
lutte contre les inondations

Planifier un maillage bleu via SDC

Aménager les nœuds problématiques en 
zones de retenues permettant de protéger 
les zones situées en aval.

3.3 Intégrer les réseaux d'égoûts 
dans le système de lutte contre 
les inondations

Connaissance de l'état du 
réseau d'égoût

Pas de visibilité de l'état réel des 
égouts, pertuis, avaloirs et 
nombreuses micro-transformations 
non-répertoriées au fil du temps

Intégrer le réseau d'égout dans 
le système de lutte contre les 
inondations

Pas de visibilité de l'état réel des 
égoûts, difficulté d'entretien et de 
gestion.

Etablir des déversoirs des égouts en cas 
de fortes pluies vers des zones de 
percolation et ainsi libérer les réseaux 
en aval

Intégrer le réseau d'égout dans 
le système de lutte contre les 
inondations

Planifier un maillage bleu via SDC

Pas de système de 
retenue/ralentissement/infiltration 
en amont. Réseau qui conduit l'eau 
rapidement vers l'aval

4. LIT MAJEUR

OBJECTIF GENERAL AXE 1 : CONNAISSANCE AXE 2 : AMENAGEMENT AXE 3 : GOUVERNANCE ET CADRE LEGAL AXE 4 : RESSOURCES FINANCIERES, FONCIERES ET HUMAINES
Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution

4.1 Renaturer les rivières Cartographier les 
noeuds/sections limitantes 
(capacité des canalisations, 
pertuis, infrastructures 
limitantes comme ponts, talus 
des voies…)

Pas de relevé de la section critique 
par tronçon

Reméandration des cours d'eau Coût, procédure légale et délai 
pour acquisition/expropriation de 
terrain

Mettre à profit les zones non-
constructibles autour du lit mineur

Reméandration des cours d'eau Changement de 
gestionnaire/investisseur selon cat 
1,2,3 

Voir gouvernance de l'eau et adaptation 
du plan de secteur

Reméandrisation des cours 
d'eau

Coût, procédure légale et délai 
pour acquisition/expropriation de 
terrain

Si pas de maîtrise foncière publique, 
favoriser les locations, dédommagement 
et rédaction des bails à ferme.

Part importante des terrains 
concernés repris en zone 
constructible au plan de secteur

Sections limitantes Rétrécissement local de la section 
du cours d'eau provoquant des 
débordemment non-contrôlés

Si zone de retenue possible, utiliser le 
nœud pour créer une ZIT. Si pas de 
zone de retenue possible, ouvrir et 

Sections limitantes Principalement lié au anciennes 
zones industrielles

Coût à inclure dans les prjets 
d'urbanisation des friches industrielles.

Curetage Curetage parfois contradictoire 
avec le logique de ralentissement, 
inflitration et renaturation.

Evaluer au cas pas cas selon la 
vulnérabilité locale au débordement et 
la possibilité de créer une ZIT.

Curetage Intégrer gestion du curetage dans une 
projet de maillage bleu

4.2 Créer des Zones d'Immersion 
Temporaire

Cartographier les zones non-
bâties dans le lit majeur

/ Croiser cartes des aléas, parcellaire, 
affectation du sol et cadastre, mettre en 
exergue les parcelles recevants les axes 
de ruissellement

Prairies inondables Investissement, gestion et 
rentabilité de l'élevage.

Prairies revalorisées par la nouvelle 
PAC à partir de 2023

Prairies inondables La plupart des prairies pouvant 
être utilisées comme ZIT sont 
reprises en zone constructible au 
plan de secteur

voir "actualiser le plan de secteur" Prairies inondables Pas de maîtrise foncière, manque 
de budget pour acquérir des 
terrains, complexité et lenteur des 
procédures de rachat ou 

Accompagner CPAS, Fabrique 
d'Eglise pour mobiliser leur réserves 
foncières 

Objectiver les possibilités 
d'infiltration profonde

Parcs inondables Coût, procédure légale et délai 
pour acquisition/expropriation de 

Parcs inondables A intégrer dans politique de rénovation 
des espaces publics existants.

Parkings inondables Coût de repompage des eaux et 
boues, coûts de construction ; 
gestion de l'évacuation des 
véhicules.

Espaces déjà quasi prévus comme tels 
dans les grosse promotions immobilières 
en cours.

Parkings inondables Imposable aux nouvelles 
constructions seulement. 

Location de l'espace de rétention par le 
public

Parkings inondables Charge (contruction, gestion et 
maintenance) à intégrer dans les 
coûts de construction et 
d'exploitation du projet.

Gestion d'une fonction d'utilité 
publique (bassin d'orage) dans un 
bâtiment privé, pérennité dans le 
temps.

Etangs existants Bassins privés non-intégrés dans le 
système de gestion des crues

voir axe 3 Etangs existants Bassins privés pour la plupart. 
Difficile de rendre cette mesure 
obligatoire.

Location de l'espace de rétention par le 
public

Etangs existants Coût de "location" des bassins

Gestion d'une fonction d'utilité 
publique (bassin d'orage) dans un 
domaine privé

5. RECEPTEURS DE RISQUE

OBJECTIF GENERAL AXE 1 : CONNAISSANCE AXE 2 : AMENAGEMENT AXE 3 : GOUVERNANCE ET CADRE LEGAL AXE 4 : RESSOURCES FINANCIERES, FONCIERES ET HUMAINES
Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution Enjeu Problème Piste de solution

5.1 Réduire la vulnérabilité des 
constructions

Cartographier la vulnérabilité 
des rez-de-chaussée

Nombre de logements à inspecter Lutter contre l'étalement urbain Forte pression foncière sur les 
friches industrielles en fond de 
vallée.

Maintenir le principe du "stop béton" et 
favoriser la densification plutôt que 
l'étalement

Lutter contre l'étalement urbain Plan de secteur conçu sans prise en 
considération des problèmes 
d'inondation

Voir Actualiser le Plan de Sectuer Lutter contre l'étalement urbain Pas de budget communal pour 
indemniser les propriétaires lors 
moins-values générées par des des 
modifications du PS, zone d'aléa 
d'inondation, SDC, refus de PU

Mobiliser les budgets destinés aux 
ouvrages de gestion du risque à des 
projets de suppression du risque. Ex de 
la Flandre

Contradiction entre risque 
d'inondation et logique de 
densification des terrains les mieux 
équipés en termes de services et 
mobilité non-automobile

PU obtenus en recours, contre 
l'avis des communes.

Mécanisme d'objectivation des 
connaissances de terrain et intégreation 
dans le cadre légal

Diminuer la vulnérabilité des 
constructions existantes

Difficile de modifier le bâti 
existant

cfr "Reduire la vulénrabilité des 
constructions existantes"

Diminuer la vulnérabilité des 
constructions existantes

Difficile d'imposer des 
modifications de situations de fait

Ex "Culture du risque d'inondations" 
Contrat de rivière Escaut-Lys

Diminuer la vulnérabilité des 
constructions existantes

Primes aux travaux limitant la 
vulnérabilité aux inondations
Ex "Culture du risque d'inondations" 
Contrat de rivière Escaut-Lys

Renforcer les règles 
urbanistiques de lutte contre les 
risques d'inondation

Grand projet immobilier en cours, 
parfois avec PU déjà obtenu

Pour les constructions neuves : imposer 
des mesures d'adatation au risque 
d'inondation : pas de cave, rez-de-
chaussée surélevé voir sur pieux avec 

Renforcer les règles 
urbanistiques de lutte contre les 
risques d'inondation

Contradiction entre réhaussement 
des bâtiments et acceissibilité 
PMR

cfr CoDT, avis de GISER requis pour 
demande de PU autour des axes de 
ruissellement + circulaire Borsus

Renforcer les règles 
urbanistiques de lutte contre les 
risques d'inondation

Manque de personnel de GISER 
pour traiter la demande croissante 
d'avis sur demande de PU

5.2 Protéger les constructions 
existantes

Cartographier les micros-
dispositifs de protection

Micro-réseaux de protections : 
drains, fossés, zone 
d'infiltration, diguettes, bandes 
enherbées en lisière de villages

Coordonner les micro-actions 
privées pour éviter le report de 
problèmes

Micro-réseaux de protections : 
drains, fossés, zone 
d'infiltration, diguettes, bandes 
enherbées en lisière de villages

Difficulté de mettre en œuvre un 
réseau cohérent sur des terrains 
privés.

Developper des mesures juridiques 
permettant des intervention sur les 
terrains privés

Micro-réseaux de protections : 
drains, fossés, zone 
d'infiltration, diguettes, bandes 
enherbées en lisière de villages

Entretien et gestion de ces micros-
dispositifs

Entretien et gestion de ces micros-
dispositifs

Problème d'entretien et contrôle : 
limite entre responsabilité publique 
et privée


